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[TRADUCTION NON OFFICIELLE] 

Droit de la famille – Aliments– Pension alimentaire pour enfants – Arriéré — Le rejet 
d’une requête en annulation d’un arriéré ne fait pas absolument obstacle à l’annulation 
ultérieure advenant un changement de situation suffisant pour justifier une 
modification – Le constat qu’une partie est incapable de payer n’empêche pas qu’elle 
acquière cette capacité ultérieurement – Le juge saisi de la motion n’a pas erré en 
réduisant le montant d’aliments pour enfants à payer en raison de l’actuelle incapacité 
de payer du père – Le juge saisi de la motion a commis une erreur en annulant 
l’arriéré sans égard à l’éventualité que le père devienne capable de le rembourser.  

En 1992, le père s’est vu imposer une pension alimentaire pour enfants de 250 $ par 
mois pour chacun des deux enfants des parties. En 1995, il a introduit une requête 
pour faire modifier ce montant et annuler un arriéré d’aliments. Le juge saisi de la 
requête a conclu que le père était capable de satisfaire à l’ordonnance alimentaire et 
l’a débouté. En 2001, le père a présenté une autre demande aux mêmes fins. Le juge 
saisi de cette motion a constaté que le père était alcoolique et incapable de générer un 
revenu suffisant pour acquitter l’arriéré ou respecter son ordonnance alimentaire. Il lui 
a attribué un revenu de 9 000 $ et ordonné de verser des aliments pour enfants au 
montant indiqué par les Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour 
enfants, en l’occurrence 102 $ par mois. Le juge a également annulé tout l’arriéré 
d’aliments pour enfants dont le père était redevable. La mère a interjeté appel. 

Arrêt : l’appel est accueilli en partie. 

Le juge saisi de la motion disposait d’une preuve suffisante pour conclure que la 
situation avait changé de sorte à justifier une réduction du montant de la pension 
alimentaire pour enfants. Il y avait quelques années que le père était incapable de 



 

 

gagner un revenu suffisant pour subvenir même à ses propres besoins. Le juge saisi de 
la motion n’a pas erré en lui attribuant un revenu de 9 000 $. 

Le constat qu’une partie est incapable de payer n’empêche pas en soi qu’elle acquière 
cette capacité ultérieurement. Le juge saisi de la motion a commis une erreur en 
annulant l’arriéré sans égard à l’éventualité que le père devienne capable de le 
rembourser. De plus, le défaut par le père de prendre quelque initiative pour respecter 
son obligation militait contre l’annulation, même partielle, de l’arriéré. Il y a lieu de 
suspendre l’exécution du remboursement de l’arriéré au-delà d’une somme de 50 $ 
par mois. 

Le rejet d’une requête en annulation d’un arriéré ne fait pas absolument obstacle à 
l’annulation ultérieure advenant un changement de situation suffisant pour justifier 
une modification. 

APPEL d’une ordonnance modifiant le calcul d’une pension alimentaire pour enfants 
et portant annulation d’un arriéré. 
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Le jugement de la Cour a été rendu par 

[1] LE JUGE SIMMONS – Le présent appel porte sur deux questions. La première 
consiste à cerner les situations où un changement de situation justifie l’annulation 
d’un arriéré d’aliments pour enfants dans le cadre d’une requête en modification. La 
deuxième est celle de savoir si le rejet d’une requête en annulation d’un arriéré 
d’aliments pour enfants fait obstacle aux requêtes ultérieures présentées à cette fin. 

[2] Mme DiFrancesco interjette appel d’une ordonnance datée du 8 février 2001 
portant annulation d’un arriéré d’aliments pour enfants frôlant les 40 000 $, réduisant 
de 500 $ à 102 $ par mois les aliments pour les deux enfants des parties que lui doit 
M. Couto et obligeant ce dernier à lui fournir une preuve de revenu par affidavit 
chaque trimestre. 

[3] Selon Mme DiFrancesco, il n’y aurait pas dû y avoir de modification, car la 
situation n’avait pas changé depuis la dernière ordonnance de modification, condition 
qu’exige le par. 17(4) de la Loi sur le divorce, L.R.C. (1985), ch. 3 (2e suppl.). Elle 
allègue en outre que le juge saisi de la motion a erré en annulant l’arriéré cumulé 
avant la date de la dernière requête en annulation, qui a été rejetée. Enfin, elle prétend 
que le juge saisi de la motion a fait erreur en n’« attribuant » qu’un revenu annuel de 
9 000 $ à M. Couto, étant donné que celui-ci avait perdu un emploi mieux rémunéré 
pour motif d’inconduite et indiqué qu’il n’apporterait aucun soutien à ses enfants. 

[4] J’accueillerais l’appel en partie; je casserais l’ordonnance d’annulation de l’arriéré 
et suspendrais l’exécution du versement de l’arriéré à même les sources de revenus du 
payeur au-delà d’une somme de 50 $ par mois. 

Les faits 



 

 

[5] Mme DiFrancesco et M. Couto ont divorcé le 31 août 1992 aux termes d’un 
jugement ordonnant à M. Couto de verser 250 $ par mois en pension alimentaire pour 
chacun des deux enfants des parties. 

[6] Bénéficiaire de prestations familiales à l’époque, Mme DiFrancesco a cédé le 
bénéfice de l’ordonnance alimentaire pour enfants au ministère des Services sociaux 
et communautaires le 1er juin 1991. Cette cession est demeurée en vigueur pendant 
diverses périodes entre le 1er juin 1991 et le 30 novembre 1995. L’arriéré alors 
accumulé, qui s’élevait à environ 8 000 $ au 30 janvier 2001, revenait donc au 
Ministère. 

[7] M. Couto a présenté sa première requête en modification le 25 mai 1995. Il fut à 
ce moment établi qu’il n’y avait plus d’arriéré d’aliments pour enfants en juillet 1993, 
que M. Couto bénéficiait de l’aide sociale depuis juin 1993 et qu’un arriéré d’aliments 
pour enfants d’environ 7 000 $ s’était accumulé depuis cette date. Un agent de 
recouvrement des pensions alimentaires des Services sociaux de la municipalité 
régionale de Waterloo avait par ailleurs indiqué que le ministère des Services sociaux 
et aux consommateurs était prêt à renoncer à sa part de l’arriéré, laquelle totalisait 
6 485,17 $ le 30 avril 1995. 

[8] Mme DiFrancesco a affirmé que M. Couto avait perdu l’emploi qu’il occupait en 
date du jugement de divorce pour motif d’inconduite. Elle a dit qu’il travaillait pour 
son cousin en même temps qu’il touchait des indemnités d’accident du travail, et qu’il 
n’avait en outre plus droit aux prestations d’assurance-emploi en raison de ses actes. 

[9] Le juge saisi de la requête a conclu que [TRADUCTION] « le requérant [était] 
selon [lui] en mesure de respecter l’ordonnance alimentaire actuelle ». Il a donc rejeté 
la requête en modification de pension alimentaire et en annulation de l’arriéré. 

[10] Par voie d’avis de motion daté du 11 décembre 2000, M. Couto a présenté des 
réclamations analogues à celles du 25 mai 1995. Le 8 février 2001, le juge saisi de 
cette motion a déclaré ce qui suit : 

[TRADUCTION]  
Il y a longtemps que l’intimé est alcoolique. Il est incapable de générer un revenu 
suffisant pour rembourser l’arriéré ou respecter l’ordonnance alimentaire actuelle. 
Au vu de la preuve qui m’a été présentée, j’estime qu’il est actuellement 
raisonnable de lui attribuer un revenu de 9 000 $ par année. 

[11] Le juge saisi de la motion a ainsi réduit la pension alimentaire à 102 $ par mois, 
montant prescrit par les Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires 
pour enfants, DORS/97-175, pour un revenu de 9 000 $ par année en présence de 



 

 

deux enfants. Il a également annulé tous les arriérés d’aliments pour enfants alors dus, 
dont celui qui remontait à avant mai 1995. 

[12] Selon la documentation déposée à l’appui de sa motion de février 2001, M. Couto 
a touché les revenus suivants depuis 1992 : 1992 – 17 496 $ (14 174 $ de revenu 
d’emploi, 2 247 $ de pourboires et 1 075 $ d’autres revenus); 1993 – 12 053 $ 
(5 331 $ de revenu d’emploi, 2 587 $ d’indemnités d’accident du travail et 4 135 $ 
d’aide sociale); 1994 – 549 $ par mois (aide sociale); 1995 – 6 447 $ (aide sociale); 
1996 – 5 842 $ (aide sociale); 1997 – 4 974 $ (aide sociale); 1998 – 4 867 $ (aide 
sociale); 1999 – 7 387 $ (2 096 $ d’aide sociale et 5 291 $ de revenu d’emploi). 

[13] Selon la preuve de M. Couto, celui-ci se serait rendu en Californie peu après le 
jugement de divorce afin d’effectuer une réhabilitation quant à son abus d’alcool. Il 
dit avoir eu un problème d’abus d’alcool toute sa vie adulte, et que cela a nui à sa 
capacité de garder un emploi stable à long terme. Il allègue avoir eu le même emploi 
de septembre 1999 au 15 mai 2000, où il aurait été congédié injustement en raison 
d’un conflit de personnalités. Il n’était pas admissible à l’assurance-emploi parce que 
son employeur aurait dit aux autorités compétentes que la cessation d’emploi était 
volontaire. En octobre 2000, il s’est inscrit à un service d’aide à l’emploi et a 
décroché un emploi temporaire au titre duquel il gagnait 9 $ l’heure. Il a dit espérer 
toucher un revenu de 9 000 $ en 2001, chiffre qu’il fonde sur une moyenne 
hebdomadaire de 20 heures de travail à raison de 9 $ l’heure. 

[14] Mme DiFrancesco allègue que le revenu annualisé de M. Couto en date du 
jugement de divorce dépassait les 26 500 $ par année. Selon elle, les chiffres 
annualisés relatifs aux emplois qu’il a eus en 1999 et 2000 indiquent qu’il était 
capable de générer un revenu annuel de 21 000 $ en 1999 et de 16 548 $ en 2000. 

[15] Mme DiFrancesco déclare ce qui suit dans son affidavit au soutien de la motion 
de février 2001 : 

[TRADUCTION]  
Depuis notre séparation, l’intimé m’a dit à plusieurs reprises qu’il ne me verserait 
pas d’aliments pour enfants. Il m’a répété cela régulièrement pendant des années 
alors qu’il continuait de manquer à ses versements aux termes de l’ordonnance 
alimentaire. 

[16] Mme DiFrancesco allègue que les paiements qu’a effectués M. Couto au fil des 
années étaient tous involontaires de sa part. Elle souligne que bien qu’il ait travaillé 
pendant certaines périodes des années 1999 et 2000, rien n’indique qu’il ait informé le 
Bureau des obligations familiales de ses sources de revenus. 



 

 

[17] Bien qu’il parût prêt à renoncer à l’arriéré à un certain moment, le ministère des 
Services sociaux et communautaires appuie la position de Mme DiFrancesco en 
l’espèce voulant qu’il n’appartenait pas au juge saisi de la motion d’annuler l’arriéré 
cumulé antérieurement au rejet d’une requête en annulation. Il soutient que la décision 
rendue à l’égard de celle-ci a force de chose jugée. 

La décision 

[18] À mon sens, le juge saisi de la motion disposait d’une preuve suffisante pour 
étayer son constat qu’en février 2001, la situation avait changé à un point justifiant la 
réduction du montant de la pension alimentaire pour enfants. Il est en effet clair que 
M. Couto ne parvenait alors même pas à subvenir à ses propres besoins depuis 
quelques années. C’est ce facteur, conjugué aux récents antécédents de placement 
temporaire en milieu de travail de M. Couto à l’aide d’un service d’aide à l’emploi, 
qui a conduit le juge saisi de la motion à n’attribuer à ce dernier qu’un revenu annuel 
de 9 000 $. 

[19] C’est à l’alcoolisme de M. Couto, et non à son inobservation volontaire de ses 
obligations, que le juge saisi de la motion a attribué son incapacité pérenne de générer 
un revenu supplémentaire. Le juge a manifestement conclu que cette inaptitude 
prolongée a miné sa capacité à gagner sa vie. Ainsi, contrairement à la situation en 
mai 1995 dans laquelle le juge saisi de la requête avait établi que M. Couto était 
toujours à même de générer un revenu suffisant pour respecter l’ordonnance 
alimentaire initiale, le juge appelé à statuer sur la motion de février 2001 a estimé que 
tel n’était plus le cas. Compte tenu de la preuve qui lui avait été présentée, je ne peux 
qualifier cette conclusion de déraisonnable. 

[20] Bien que je convienne que le juge saisi de la motion aurait à juste titre pu 
attribuer un revenu plus important à M. Couto, je ne suis toutefois pas convaincu qu’il 
ait erré en en arrivant à la somme de 9 000 $. M. Couto venait alors tout juste de 
retrouver du travail après une très longue absence. Il n’avait pas d’antécédents 
d’emploi stable, et ne savait pas s’il allait conserver son nouvel emploi. 

[21] La conclusion du juge saisi de la motion selon laquelle M. Couto est incapable de 
payer régulièrement le montant fixé dans l’ordonnance alimentaire initiale et qu’une 
modification du montant des aliments était donc nécessaire, est justifiée, compte tenu 
du revenu attribué de 9 000 $ par année. J’estime cependant que l’incapacité actuelle 
de payer de M. Couto n’est pas garante de l’avenir. En effet, le juge saisi de la motion 
n’a pas considéré l’éventualité que M. Couto soit un jour capable de rembourser 
l’arriéré, possibilité quant à laquelle la preuve était d’ailleurs muette. 

[22] Le constat qu’une partie est incapable de payer n’empêche pas en soi qu’elle 
acquière cette capacité ultérieurement. Dans Haisman v. Haisman (1994), 1994 



 

 

ABCA 249 (CanLII), 7 R.F.L. (4th) 1, 116 D.L.R. (4th) 671 (C.A. Alb.), la juge 
Hetherington indiquait ce qui suit aux par. 26-27 : 

[TRADUCTION]  
En soi, l’incapacité actuelle de rembourser un arriéré d’aliments pour enfants ne 
justifie pas une ordonnance de modification. Elle pourrait en revanche justifier la 
suspension de l’exécution du remboursement de l’arriéré pendant une durée limitée, 
ou encore une ordonnance en prévoyant le remboursement périodique. Il reste 
cependant qu’en l’absence de circonstances particulières, une ordonnance de 
modification ne devrait être envisagée que lorsque l’ancien époux a su établir, selon 
la balance des probabilités, qu’il est et demeurera incapable de rembourser l’arriéré. 

En somme, sauf circonstances particulières, le juge ne devrait pas modifier ou 
annuler d’ordonnance alimentaire pour enfants de sorte à réduire ou à annuler un 
arriéré à moins d’être convaincu, selon la balance des probabilités, que l’ancien 
époux ou le débiteur judiciaire est et demeurera à jamais incapable de le 
rembourser. 

[Mis en évidence dans l’original] 

[23] La décision d’annuler un arriéré suppose la prise en compte de divers facteurs. 
Dans Filipich v. Filipich (1996), 1996 CanLII 1294 (ON CA), 26 R.F.L. (4th) 53, 92 
O.A.C. 319, cette Cour a indiqué que certains des facteurs pertinents pour les 
tribunaux sont énoncés dans Gray v. Gray (1983), 1983 CanLII 4531 (ON SC), 32 
R.F.L. (2d) 438 (H.C.J. Ont.), à la p. 441. Les voici : 

[TRADUCTION]  

(1) la nature de l’obligation alimentaire : contractuelle, légale ou judiciaire; 

(2) la capacité financière actuelle du conjoint intimé; 

(3) les besoins actuels de l’enfant à charge et du père ou de la mère qui en a la 
garde; […] 

(4) un retard déraisonnable et inexpliqué de la part du père ou de la mère qui a la 
garde à demander l’exécution de l’obligation alimentaire, en tenant compte, 
toutefois, que, dans le cas d’aliments visant un enfant, cette obligation existe au 
profit de l’enfant, qu’elle est imposée avec l’obligation correspondante pour le 
père ou la mère qui a la garde d’utiliser ces aliments au profit de l’enfant et 
qu’elle ne peut faire l’objet d’une renonciation au détriment de l’enfant; 



 

 

(5) un retard déraisonnable et inexpliqué de la part du conjoint intimé à demander 
d’être libéré de son obligation si cela s’imposait; 

(6) quand le paiement d’arriérés d’un montant élevé constitue un fardeau excessif, 
le tribunal peut apprécier la situation dans son ensemble, en considérant les 
besoins réels de l’enfant et du père ou de la mère qui en a la garde et la capacité 
financière actuelle de l’intimé, pour exercer le pouvoir discrétionnaire d’accorder 
un redressement, dans les cas où cette décision est jugée appropriée. 

[24] Eu égard à la nature discrétionnaire de la décision d’annuler ou non un arriéré, je 
n’adopterais pas de position aussi stricte que celle relatée dans Haisman, précité. 
J’estime plutôt qu’en l’occurrence, le juge saisi de la motion a erré en annulant 
l’arriéré sans considérer l’éventualité que M. Couto soit un jour capable de les 
rembourser. 

[25] Par ailleurs, je constate que le juge saisi de la motion ne disposait d’aucune 
preuve selon laquelle M. Couto aurait de son plein gré effectué des paiements au titre 
de l’arriéré à la suite du rejet de sa dernière requête en modification. De même, rien 
dans la preuve n’indiquait qu’il avait informé le Bureau des obligations familiales 
qu’il avait retrouvé du travail en 1999. De plus, le défaut par M. Couto de prendre 
quelque initiative pour respecter son obligation milite contre l’annulation, même 
partielle, de l’arriéré à l’heure actuelle. Le tribunal ne saurait cautionner ou 
récompenser le non-respect délibéré d’une ordonnance alimentaire. 

[26] Je ne vois toutefois pas le rejet d’une requête en annulation d’un arriéré comme 
faisant absolument obstacle à l’annulation ultérieure de celui-ci, pourvu que survienne 
un changement de situation suffisant pour justifier une modification. 

[27] Premièrement, je constate que le libellé des dispositions permettant la 
modification est très large. Bien que la Loi sur le divorce prévoie que le changement 
de situation nécessaire au déclenchement du droit de réclamer une modification doit 
survenir après la date de la dernière ordonnance de modification, aucune disposition 
ne limite la portée de l’éventuelle modification [voir la note 1 à la fin des présents 
motifs]. 

[28] Deuxièmement, les questions faisant l’objet des motions successives en 
annulation d’arriéré ne sont pas suffisamment identiques pour qu’il y ait préclusion 
pour même question en litige [voir la note 2 à la fin des présents motifs]. La première 
question à trancher dans le cadre d’une requête en modification de paiements ou d’un 
arriéré d’aliments est celle de savoir s’il s’est produit un changement de situation 
suffisant pour justifier la modification réclamée. Une fois cette condition satisfaite, il 
s’agit d’établir si l’annulation est justifiée compte tenu de la nouvelle situation. Le fait 
qu’une demande antérieure n’ait pas rencontré le seuil nécessaire à une modification 



 

 

ne signifie pas forcément que celui-ci demeurera hors d’atteinte malgré l’évolution de 
la situation. 

[29] Dans Setinas v. Setinas (1984), 1984 CanLII 4756 (ON CJ), 39 R.F.L. (2d) 43, 43 
C.P.C. 44 (C. prov. Ont.), au par. 18, le juge en chef de la Cour provinciale a 
commenté comme suit l’application de la préclusion pour même question en litige aux 
litiges matrimoniaux, et en particulier aux requêtes en modification : 

[TRADUCTION]  
Un aspect fondamental de la doctrine de la préclusion de chose jugée, notamment la 
préclusion pour même question en litige, est qu’il relève de l’intérêt public que le 
litige prenne fin : interest reipublicae ut sit finis litium […] Cependant, il faut 
garder en tête que les litiges matrimoniaux, en ce qui concerne le versement continu 
d’aliments, se distinguent des autres sur le plan de l’exécution tout autant que celui 
de la modification. Un terme ne leur est apporté que lorsque toute obligation 
alimentaire prend fin, et que tout arriéré s’y rapportant est remboursé ou annulé. 
L’article 21 de la [loi intitulée Family Law Reform Act, R.S.O. 1980, c. 152] 
permet, jusqu’à ce moment, la présentation de requêtes en modification et en 
annulation. Force est de déroger à la maxime dans cette mesure. Ce n’est pas dire, 
toutefois, que les procédures futiles ou vexatoires seront tolérées. Le délai de six 
mois imposé pour présenter une requête en modification sans l’autorisation du 
tribunal, l’allocation des dépens sur une base avocat-client et le pouvoir du tribunal 
de suspendre ou de rejeter une cause pour abus de procédure suffisent à dissuader 
les justiciables de présenter de telles demandes. 

[30] Dans Setinas, la question était de savoir si les conclusions atteintes dans le cadre 
d’une procédure d’exécution pouvaient donner lieu à la préclusion pour même 
question en litige dans une requête en modification subséquente présentée en vertu de 
la loi intitulée Family Law Reform Act, R.S.O. 1980, c. 152. Bien qu’ils ne 
s’appliquent pas directement à la situation en l’espèce, les précédents commentaires 
sont instructifs en ce qu’ils touchent une caractéristique particulière des litiges en droit 
de la famille, soit la faculté de solliciter la modification d’une ordonnance à la lumière 
d’une nouvelle situation. 

[31] Enfin, l’exigence de changement de situation préalable au droit de demander une 
modification assure une protection contre les abus, en plus d’indiquer que l’éventail 
des modifications disponibles est très vaste. Une fois ce critère atteint, le tribunal a la 
discrétion de rendre l’ordonnance qui, selon lui, aurait été appropriée si la nouvelle 
situation avait été présente en premier lieu. Il est possible que le fait qu’une 
ordonnance d’annulation ait été inappropriée à une date antérieure influe sur 
l’exercice de la discrétion d’accorder ou non une modification. Il en serait ainsi, par 
exemple, dans le cas d’un débiteur récalcitrant à remplir ses obligations. Cela ne 
saurait toutefois entraver le pouvoir discrétionnaire du tribunal de rendre l’ordonnance 



 

 

appropriée eu égard à la nouvelle situation dans laquelle une requête ultérieure est 
présentée. 

[32] La conclusion que la préclusion pour même question en litige ne fait pas obstacle 
à l’annulation d’un arriéré postérieurement à l’échec d’une requête en modification va 
dans le sens d’autres décisions relatives à la modification d’ordonnances de garde et 
d’accès. Ces précédents indiquent que lorsque le critère du changement de situation 
est atteint, le tribunal doit se livrer à une nouvelle évaluation de l’intérêt de l’enfant, 
non pas sur la foi d’une présomption en faveur du parent gardien, mais plutôt selon les 
conclusions du juge ayant rendu l’ordonnance antérieure ainsi que la preuve de la 
nouvelle situation. Ultimement, le point à éclaircir est celui de l’intérêt de l’enfant : 
Gordon c. Goertz, 1996 CanLII 191 (CSC), [1996] 2 R.C.S. 27, 19 R.F.L. (4th) 177. 

[33] À ce stade, M. Couto n’a ni démontré sa volonté actuelle de soutenir ses enfants 
de son plein gré ni présenté un portait exact de sa capacité ultérieure de rembourser 
l’arriéré cumulé. Il n’est donc guère approprié d’annuler ce dernier. Il convient plutôt 
d’en suspendre l’exécution dans la mesure reflétant l’évaluation, par le juge saisi de la 
motion, de la capacité actuelle de payer de M. Couto. J’estime qu’il serait 
déraisonnable de conclure que celui-ci, vu son revenu annuel de 9 000 $, puisse verser 
plus que 152 $ par mois en aliments pour enfants. 

[34] Dans le cadre du présent appel, la question s’est posée de savoir comment 
appliquer les éventuels remboursements d’arriéré. L’acte de cession signé par 
Mme DiFrancesco prévoit ce qui suit : 

[TRADUCTION] 
Le bénéficiaire convient que le directeur aux termes de la [Loi sur l’exécution 
d’ordonnances alimentaires et de garde d’enfants] [voir la note 3 à la fin des 
présents motifs] versera au cessionnaire toute somme en souffrance […] de la 
manière prescrite par la [Loi sur l’exécution d’ordonnances alimentaires et de 
garde d’enfants]. 

L’article 14 de la Loi sur l’exécution d’ordonnances alimentaires et de garde 
d’enfants se lisait comme suit : 

14. Sauf indications contraires du débiteur lors du versement ou si le tribunal 
l’ordonne autrement, les sommes versées à valoir sur la dette en vertu de 
l’ordonnance alimentaire sont imputées : 

a) en premier lieu à la dette en principal la plus récente et par la 
suite, aux intérêts échus sur cette dette; 



 

 

b) en second lieu, au solde impayé, selon le mode prévu à 
l’alinéa a). 

La Loi sur l’exécution d’ordonnances alimentaires et de garde d’enfants a été 
remplacée par la Loi de 1996 sur les obligations familiales et l’exécution des arriérés 
d’aliments. L’art. 19 du Règlement 167/97 pris en application de cette loi est ainsi 
libellé : 

19.  Les sommes versées au titre d’une ordonnance alimentaire et d’une ordonnance 
de retenue des aliments sont imputées dans l’ordre suivant : 

1. Au principal du dernier arriéré d’aliments et ensuite à tous intérêts 
exigibles sur ce principal. 

2. Au solde impayé du principal et ensuite à tous intérêts exigibles sur ce 
principal de la façon prévue à la disposition 1. 

Dispositif 

[35] Par conséquent, j’accueillerais l’appel en partie. J’annulerais le paragraphe 1 de 
l’ordonnance du juge Hambly pour y substituer une ordonnance : 

1. rejetant la requête en annulation d’arriéré de l’intimé; 

2. suspendant l’exécution du remboursement de l’arriéré à même les 
sources de revenus de M. Couto au-delà d’une somme de 50 $ par 
mois. Il est entendu que cette suspension prendra immédiatement fin 
si, après la date de l’ordonnance, M. Couto manque à son obligation 
d’informer Mme DiFrancesco de son revenu, étant entendu qu’un tel 
manquement pourra être démontré au moyen d’un affidavit produit par 
Mme DiFrancesco et déposé auprès du Bureau des obligations 
familiales et du greffe de la Cour supérieure à Kitchener. Il est en 
outre entendu que cette ordonnance n’empêchera pas l’exécution du 
remboursement d’arriérés à même tout remboursement fait à M. Couto 
par un organisme gouvernemental; 

3. prévoyant que tous les paiements reçus au titre de l’arriéré soit 
d’abord appliqués au paiement du dernier arriéré d’aliments et ensuite 
aux intérêts exigibles sur ce principal, et ainsi de suite, du dernier 
arriéré d’aliments au moins récent, intérêts compris, jusqu’à ce que 
tout arriéré ait été remboursé conformément au Règlement de 
l’Ontario 167/97, dans sa version modifiée. 



 

 

[36] J’adjugerais les dépens de l’appel à l’appelante. 

L’appel est accueilli en partie. 

 

 

Notes 

Note 1 : Le paragraphe 17(1) de la Loi sur le divorce est ainsi libellé : 

17(1) Le tribunal compétent peut rendre une ordonnance qui modifie, suspend ou annule, 
rétroactivement ou pour l’avenir : 

a) une ordonnance alimentaire ou telle de ses dispositions, sur demande des ex-époux 
ou de l’un d’eux; [...] 

Avant d’apporter une modification à la pension alimentaire pour enfants, « le tribunal s’assure 
qu’il est survenu un changement de situation, selon les lignes directrices applicables, depuis que 
cette ordonnance ou la dernière ordonnance modificative de celle-ci a été rendue » : Loi sur le 
divorce, par. 17(4). Enfin, sans égard à la question de savoir si l’adoption des Lignes directrices 
constitue en soi un changement justifiant une modification, le Règl. de l’Ont. 391/97 : Lignes 
directrices sur les aliments pour les enfants prévoit que « tout changement dans les ressources, 
les besoins ou, d’une façon générale, dans la situation du père ou de la mère ou de l’un ou l’autre 
des époux ou de tout enfant ayant droit aux aliments » constitue un changement de 
situation : Lignes directrices sur les aliments, art. 14. 

Note 2 : Les critères de la préclusion pour même question en litige, énoncés par Lord Guest dans 
Carl-Zeiss Stiftung v. Rayner & Keeler Ltd. (No. 2), [1967] 1 A.C. 853 à la p. 935, [1966] 2 All 
E.R. 536, sont les suivants : (1) la même question a été décidée; (2) la décision judiciaire fondant 
la préclusion est définitive et (3) les parties ou leurs ayants droit sont les mêmes dans les 
instances quant auxquelles on invoque la préclusion. Les tribunaux canadiens appliquent ces 
trois critères de façon uniforme : voir Minott v. O’Shanter Development Co. (1999), 1999 CanLII  
3686 (ON CA), 42 O.R. (3d) 321, 168 D.L.R. (4th) 270 (C.A.). 

Note 3 : L.R.O. 1990, chap. S-28, renommée Loi sur le régime des obligations alimentaires 
envers la famille par la L.O. 1991, vol. 2, chap. 5, par. 1 (1), proclamée en vigueur le 1er mars 
1992. Abrogée par la L.O. 1996, chap. 31, par. 73 (1), proclamée en vigueur le 12 mai 1997. 

Note 4 : L.O. 1996, chap. 31. 

 


